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ACTUALITÉS COVID-19 

LDS  
FLASH INFO  

FLASH INFO SPÉCIAL FISCAL ET SOCIAL

Pendant la crise sanitaire, le Cabinet LDS et ses filiales mettent  
tout en œuvre pour vous informer des mesures à l’instant T.

Nous restons sur le qui-vive de chaque nouveauté.  

La fréquence de nos Flashs info sera réalisée en fonction des 
actualités.

Si vous souhaitez que le cabinet LDS vous accompagne 
pour bénéficier des dispositifs mentionnés, n'hésitez pas à 
nous contacter. 
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Mesure phare qui vient de célébrer son premier anniversaire, le Fonds de solidarité  
octroie des subventions non fiscalisées à des acteurs de la vie économique dont  
l’activité se trouve impactée par la crise sanitaire.

Sur le site impots.gouv.fr, le formulaire de demande d'aide au titre des pertes de chiffre 
d'affaires du mois de mars 2021 est accessible depuis le 20 avril 2021. Les demandes 
peuvent être déposées jusqu'au 31 mai 2021.

Les nouveautés concernant le fonds de solidarité : 

 >  Chiffre d’affaires de référence : il n’est plus possible de choisir le chiffre  
d’affaires de référence servant de base pour le calcul de la baisse d’activité de votre  
entreprise. Le chiffre d’affaires retenu et à déclarer est obligatoirement celui qui a été 
sélectionné dans la demande d’aide au titre du mois de février.

 >  Nouvelle case à remplir : dans la demande de fonds de solidarité du mois 
de mars, une nouvelle case à remplir est proposée. Il ne faut surtout pas en faire  
abstraction sous peine de rejet de la demande d’aide. 

Il s’agit de la case « aides temporaires COVID ». 

Le montant à indiquer est celui correspondant aux aides cumulées perçues au titre 
du Fonds De Solidarité ainsi que les exonérations de cotisations sociales depuis le  
début de la crise sanitaire. Ne rien mettre ou mettre 0 conduit à un rejet du dossier car  
dorénavant tout demandeur doit avoir déjà bénéficié de ces aides au préalable  
pour bénéficier de celles de mars.

1 FONDS DE SOLIDARITÉ : LE FORMULAIRE POUR LA  
PÉRIODE DU MOIS DE MARS 2021 EST EN LIGNE

PARTIE 1 : MESURES FISCALES
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Suite aux décrets n°2021-422 et n°2021-423 du 10 avril 2021 neuf différents régimes 
existent désormais :

 >  Entreprises n’ayant pu accueillir du public durant tout le mois de mars,

 >  Entreprises n’ayant pu accueillir du public durant une partie du mois de mars,

 > Entreprises dont l’activité relève des secteurs listés à l’annexe 1 et ayant  
      enregistré 50 % de pertes,

 > Entreprises dont l’activité relève des secteurs listés à l’annexe 2 et ayant  
      enregistré 50 % de pertes,

 >  Entreprises situées dans une station de ski,

 >  Entreprises ayant un magasin de vente situé dans un centre commercial fermé,

 >  Entreprises situées dans certaines régions et collectivités ultramarines,

 > Entreprises ayant enregistré 50 % de pertes et ne relevant d’aucun autre  
      régime,

 >  Entreprises situées à Mayotte ayant enregistré 50 % de pertes et ne relevant  
      d’aucun autre régime.

Le ministère de l’Économie, des Finances et de la Relance vient de rappeler que les  
associations sont éligibles au Fonds de solidarité, sous certaines conditions  
(Communiqué de presse n°918, 22 avril 2021).

2 LES ASSOCIATIONS QUI EXERCENT UNE ACTIVITÉ PRINCIPALE 
DE NATURE ÉCONOMIQUE SONT ÉLIGIBLES AU FONDS DE 
SOLIDARITÉ 
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Les conditions d’obtention de l’aide sont, telle que précisées dans le décret du 30 mars 
2020 :

 •   être assujetties aux impôts commerciaux ; 

 •   ou employer au moins un salarié ;

 •   et respecter les autres critères fixés par le décret, notamment le critère de   
     perte de plus de 50% du chiffre d’affaires. 

Le régime d’aide applicable est défini en fonction de l’activité principale de l’association 
(S1, S1 bis ou autre). 

Par ailleurs, elles peuvent également bénéficier de l’aide spécifique destinée à  
compenser les coûts fixes non couverts, dans les conditions prévues par le  
décret du 24 mars 2021. Pour celles dont le chiffre d’affaires serait supérieur à 1 million  
d’euros par mois, elles peuvent bénéficier d’une aide représentant 70% des couts fixes,  
si l’association a plus de 50 salariés ou une prise en charge à hauteur de 90% si  
l’association a moins de 50 salariés. Cette aide est plafonnée à 10 millions d’euros.

Cette aide, applicable depuis début 2021 n’est en revanche ouverte qu’à partir d’un 
seuil minimal de chiffre d’affaires mensuel d’au moins 1 million d’euros, sauf exception  
(loisirs indoor, salles de sport, jardins et parcs zoologiques, établissements thermaux et  
activités liées au tourisme de montagne).

Le décret 2021-474 du 20 avril 2021 vient de préciser les modalités d’application du  
dispositif permettant aux entreprises subissant une mesure de police administrative 
liée au covid-19 de reporter le paiement de leurs factures d’eau, de gaz et d’électricité.

3 REPORT DE PAIEMENT DES FACTURES D'EAU, DE GAZ ET 
D'ÉLECTRICITÉ 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041768315/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041768315/
https://www.economie.gouv.fr/covid19-soutien-entreprises/prise-en-charge-couts-fixes-entreprises
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043285825
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 A) ENTREPRISES ÉLIGIBLES

Avec le rétablissement de l’état d’urgence sanitaire, le 17 octobre 2020 jusqu’au 1er juin 
2021, pour le moment, de nombreuses mesures d’aide aux entreprises ont été prorogées, 
dont le fonds de solidarité et le PGE mais également le dispositif de report de paiement 
des factures d’eau, de gaz et d’électricité.

Sont éligibles à ce dispositif les personnes de droit privé exerçant une activité  
économique affectée par une mesure de police administrative et répondant aux  
conditions suivantes :  

 •   Effectif n’excédant pas 50 salariés

 •   Chiffre d’affaires du dernier exercice clos inférieur à 10 millions € ou, pour les 
entreprises n'ayant pas d'exercice clos, un chiffre d'affaires mensuel moyen n’excédant 
pas 833 333 €

 •   Chiffre d'affaires en baisse d'au moins 50 % entre novembre 2019 et novembre  
2020 ou si l’entreprise le souhaite entre le chiffre d’affaires mensuel moyen 2019 et celui 
de novembre 2020.

Des conditions de comparaison spécifiques s’appliquent pour les entreprises créées 
entre le 1er juin 2019 et le 30 septembre 2020.

 B) ATTESTATION SUR L’HONNEUR À FOURNIR

Les personnes souhaitant bénéficier de ce décret devront fournir une attestation sur 
l’honneur selon laquelle elles remplissent les conditions d’éligibilité évoquées ci-dessus. 
Elle devra être accompagnée de tout document comptable, fiscal ou social permettant 
de justifier de ces conditions d’éligibilité.

Elles pourront notamment fournir l'accusé-réception du dépôt de leur demande  
d'éligibilité au fonds de solidarité au titre du mois de novembre 2020, accompagné de 
tout document comptable ou fiscal permettant de justifier qu'elles ne dépassent pas  
10 millions € de chiffre d’affaires.
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 C) DATE D’EFFET

Selon les textes actuellement en vigueur, ce report ne peut excéder le 1er août 2021 soit 
2 mois après le 1er juin.

C’est dans le but de soutenir la trésorerie des entreprises dans le cadre de la crise  
sanitaire que Bruno Le Maire, ministre de l’Économie, des Finances et de la Relance, et 
Olivier Dussopt, ministre délégué chargé des Comptes publics, ont annoncé le report 
de trois mois de l’échéance déclarative et du paiement de la contribution à l’audiovisuel 
public (CAP) due au mois d’avril.

Sont concernées par cette mesure, les entreprises du secteur de l’hôtellerie, des cafés 
et de la restauration (HCR) ainsi que les salles de sport. 

COMMENT EN BÉNÉFICIER ?

 >  Pour les entreprises au régime réel normal, celles-ci devront déclarer et 
payer la contribution à l’audiovisuel public à l’appui de la déclaration mensuelle ou  
trimestrielle qu’elles déposeront en juillet 2021.

 >  Pour les entreprises relevant du régime simplifié d’imposition, elles  
devront déclarer et payer la contribution à l’audiovisuel public à l’appui d’une déclaration  
annuelle complémentaire mentionnant uniquement la contribution à l’audiovisuel  
public, en juillet 2021.

Par ailleurs, les entreprises relevant du secteur des hôtels de tourisme et assimilés 
dont la période d’activité annuelle n’a pas excédé neuf mois en 2020, ont la faculté  
d’appliquer, directement lors du calcul de la contribution à l’audiovisuel public due, la 
minoration de 25 % prévue en cas d’activité partielle.

4 REPORT DE L’ÉCHÉANCE DE CONTRIBUTION À   
L’AUDIOVISUEL PUBLIC 

https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/profils/entreprises/activite-partielle-longue-duree-apld
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Face à la crise de la Covid-19, le recours au télétravail à domicile est massif. Pour  
guider les contribuables dans leur déclaration des revenus de l’année 2020, le  
ministère de l’Économie, des Finances et de la Relance a prévu des mesures facilitant le  
traitement fiscal des frais professionnels liés au télétravail.

 A) LES ALLOCATIONS VERSÉES PAR L’EMPLOYEUR COUVRANT DES  
      FRAIS DE TÉLÉTRAVAIL À DOMICILE

Ces allocations sont toujours exonérées d’impôt sur le revenu. Elles peuvent prendre la 
forme :

 •   d'indemnités,

 •   de remboursements forfaitaires,

 •   de remboursements de frais réels.

Il appartient aux employeurs d’identifier ces allocations dans les informations qu’ils 
transmettent à l’administration fiscale. Le montant du revenu imposable prérempli 
sur la déclaration de revenus ne doit pas, en principe, inclure de telles allocations. Les  
salariés peuvent s’en assurer au moment de déclarer leurs revenus 2020, en vérifiant les 
montants préremplis par rapport à :

 •   leurs bulletins de paie,

 •   l’attestation fiscale annuelle délivrée par leur employeur.

5 TÉLÉTRAVAIL : DES MESURES SPÉCIFIQUES POUR LE  
TRAITEMENT FISCAL DES FRAIS PROFESSIONNELS ENGAGÉS 
EN 2020 



p 9

contact : contact@cabinetlds.com - 03 80 58 20 58LDS FLASH INFO  28 AVRIL 2021

LDS FLASH INFO  ACTUALITÉS COVID-19 

 B) DÉFINITION DE MODALITÉS PARTICULIÈRES POUR LES  
      ALLOCATIONS FORFAITAIRES

Pour faciliter les démarches des contribuables concernant les allocations forfaitaires, 
des modalités particulières sont définies.

Elles sont réputées exonérées dans la limite de 2,5€ par jour de télétravail à domicile, 
soit une exonération de 50 € pour un mois comprenant 20 jours de télétravail.

L’allocation spéciale forfaitaire est présumée exonérée dans la limite annuelle de 550 €.

Cette tolérance est applicable si l’allocation couvre exclusivement des frais  
professionnels engagés au titre du télétravail à domicile, à l’exclusion des frais courants 
généralement nécessités par l’exercice de la profession, qui comprennent notamment 
les frais de déplacement entre le domicile et le lieu de travail et les frais de restauration.

 C) POUR LES SALARIÉS AYANT OPTÉ POUR LA DÉDUCTION DES   
      FRAIS PROFESSIONNELS POUR LEUR MONTANT RÉEL ET  
      JUSTIFIÉ

Pour ces salariés, les frais engagés pour les besoins de leur activité professionnelle, 
lorsque celle-ci a été exercée sous forme de télétravail à domicile, peuvent être déduits 
à hauteur des montants mentionnés ci-dessus.

Le contribuable conserve, alors, la possibilité de les déduire pour leur montant exact si 
cela est plus favorable. 
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Jusqu’alors, l’allocation remboursée à l’entreprise était de 70 % ou 60 % selon que  
l’employeur appartenait ou non à un secteur protégé.

Le décret vient de porter le taux de l’allocation remboursée à l’employeur à 70 % quel 
que soit le secteur d’activité (Mesure applicable aux heures chômées depuis le 1er avril 
2021 et jusqu’à une date fixée par décret, au plus tard le 31 décembre 2021).

Pour tous les employeurs, les périodes d’emploi concernées sont prolongées jusqu’au 
28 février 2021 ; si l’interdiction d’accueil du public est prolongée, le dispositif « covid 2 » 
s’applique jusqu’au dernier jour du mois précédant celui de l’autorisation d’accueil du 
public.

Les employeurs les plus touchés par l’épidémie peuvent souscrire des plans  
d’apurement et obtenir une remise partielle de cotisations et contributions patronales.

 A) PLAN D’APUREMENT

Il concerne tous les employeurs dont des cotisations et contributions sociales  
resteraient dues à la date du 31 décembre 2020. Le plan peut prévoir un apurement de 
dettes jusqu’à 3 ans.

1 ACTIVITÉ PARTIELLE GARDE D'ENFANTS ET PERSONNES  
VULNÉRABLES : RESTE À CHARGE À ZÉRO (décret 2021-435 du 
13 avril 2021)  

PARTIE 2 : MESURES SOCIALES

2 EXONÉRATION ET AIDE AU PAIEMENT « COVID 2 » EN 2021 
(décret 2021- 430 du 12 avril 2021)
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L’employeur ayant conclu un plan d’apurement mais qui n’est pas en mesure de  
respecter toutes ses échéances peut bénéficier d’une remise partielle des cotisations et 
contributions sociales aux conditions cumulatives suivantes :

 •   Être à jour de ses obligations déclaratives sociales à la date de sa demande

 •   Avoir constaté une réduction de CA d’au moins 50 % au cours de la période  
courant du 1er février 2020 au 31 mai 2020 ou sur la période courant du 15 mars 2020 au 
15 mai 2020 par rapport à la même période l’année précédente

 •   Attester de difficultés économiques particulières mettant dans l’impossibilité 
de faire face aux échéances du plan d’apurement

 •   Attester avoir sollicité, pour le paiement des dettes dues le cas échéant 
à ses créanciers privés, un étalement de paiement, des facilités de financement  
supplémentaires ou des remises de dettes.

 B) REMISE PARTIELLE DE COTISATIONS 

Les employeurs de moins de 250 salariés au 1er janvier 2020 qui ne bénéficient pas des 
dispositifs « Covid 1 » d’exonération et d’aide au paiement des cotisations peuvent, dans 
le cadre des plans d’apurement conclus avec l’URSSAF, demander une remise partielle 
des dettes de cotisations et contributions patronales constituées au titre des périodes 
d’activité courant du 1er février au 31 mai 2020.

Le montant de la remise, fonction de la baisse de chiffre d’affaires (minimum 50%), est 
au maximum de 50% des sommes dues.

L’employeur souscrit sa demande de remise partielle via un formulaire dématérialisé 
mis à disposition par l’URSSAF.
La demande ne peut être acceptée qu’après le paiement de la totalité des échéances du 
plan comprenant des cotisations salariales.
La décision intervient dans un délai maximal de 2 mois à compter de la demande.

À défaut de réponse dans ce délai, celle-ci est réputée refusée.
L’URSSAF peut aussi proposer, alternativement ou concomitamment à une  
remise, de modifier la durée ou les échéances du plan d’apurement, dans les limites  
réglementaires.
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Lorsqu’elle est accordée, la remise partielle est calculée et imputée sur le montant de 
la dette éligible restant due au moment de la demande, en réduisant le nombre ou le 
montant des échéances du plan restant à acquitter, dans la limite de la durée maximale 
prévue.
La remise n’est définitivement acquise qu’au terme du plan d’apurement et sous  
condition d’avoir acquitté la totalité des montants n’ayant pas fait l’objet d’une remise.

Le tableau ci-dessous rappelle les dispositifs d'aide à l'embauche mis en place ou  
prolongés dans le cadre de la crise sanitaire et les dates limites d'application de ces  
dispositifs

Aide ou dispositif
Date limite de 
conclusion du 

contrat

Aide exceptionnelle à l'embauche de jeunes de moins de 26 ans  31 mai 2021

Aide exceptionnelle à l'embauche de travailleurs handicapés 
(AMEETH) 30 juin 2021

Aide exceptionnelle à l'embauche d'apprentis 31 décembre 2021

Aide exceptionnelle à l'embauche de jeunes de moins de 30 ans 
en contrat de professionnalisation 31 décembre 2021

Emplois francs pour l'embauche de personnes résidant dans des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) 31 décembre 2021

Majoration de l'aide Emplois francs en cas d'embauche de jeunes 
de moins de 26 ans 31 mai 2021

Outre ces dispositifs, une enveloppe budgétaire a été consacrée par le gouvernement à 
une majoration de l'aide versée dans le cadre du contrat unique d'insertion, secteur non 
marchand ou secteur marchand, pour l'embauche de jeunes de moins de 26 ans.

3 LES AIDES EXCEPTIONNELLES À L'EMBAUCHE



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Décret no 2021-310 du 24 mars 2021 instituant une aide visant à compenser les coûts fixes non 
couverts des entreprises dont l’activité est particulièrement affectée par l’épidémie de covid-19 

NOR : ECOI2107724D 

Publics concernés : les entreprises qui ont un niveau de charges fixes élevé et ont subi une perte de chiffre 
d’affaires significative à la suite de la crise sanitaire et des mesures de restriction mises en œuvre pour endiguer la 
progression de l’épidémie. 

Objet : mise en place d’une aide spécifique en faveur d’entreprises dont l’activité est particulièrement affectée 
par les conséquences de la crise sanitaire et qui ont un niveau de charges fixes particulièrement élevé. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : une aide complémentaire au fonds de solidarité est créée pour compenser le poids des charges fixes des 

entreprises. Cette aide peut couvrir, dans la limite de 10 millions d’euros, 70 % des charges fixes non couvertes 
par des contributions aux recettes des entreprises de plus de 50 salariés et 90 % pour les petites entreprises. Elle 
est ouverte aux entreprises réalisant plus de 1 million d’euros de chiffres d’affaires mensuel et aux entreprises de 
plus petite taille de certains secteurs limitativement énumérés qui ont des charges fixes très élevées (loisirs 
« indoor », salles de sport, hôtellerie, commerces et restauration de la montagne, résidences de tourisme, zoos 
et établissements thermaux…). 

L’excédent brut d’exploitation est le solde intermédiaire de gestion qui permet de calculer, pour chaque période 
éligible concernée, le montant de l’aide. Il est calculé et attesté, par un expert-comptable, tiers de confiance, à 
partir du grand livre ou de la balance générale de l’entreprise. L’aide est, qui n’est versée que lorsque l’EBE est 
négatif sur la période éligible, est égale à 70 % de l’opposé de l’EBE pour les entreprises de plus de 50 salariés 
(90 % pour les petites entreprises au sens du Règlement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001). 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la relance, 

Vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, notamment ses articles 107 et 108 ; 
Vu le règlement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des articles 87 

et 88 du traité CE aux aides d’Etat en faveur des petites et moyennes entreprises ; 
Vu le règlement (UE) no 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 

articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 
Vu le règlement (UE) no 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 

compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 
Vu la décision de la Commission européenne no SA.61330 du 9 mars 2021 autorisant un régime d’aide 

complémentaire destiné à compenser les coûts fixes non couverts des entreprises ayant enregistré des pertes 
pendant la crise COVID-19 en application de la section 3.12 de l’encadrement temporaire des mesures d’aide 
d’Etat visant à soutenir l’économie dans le contexte actuel de la flambée de COVID-19 ; 

Vu le code du commerce, notamment son article L. 233-3 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 130-1 ; 
Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, notamment son article 10 ; 
Vu l’ordonnance no 2020-317 du 25 mars 2020 modifiée portant création d’un fonds de solidarité à destination 

des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Vu la loi no 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 
Vu du décret no 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi no 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

25 mars 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 3 sur 194 

https://www.legifrance.gouv.fr


Vu le décret no 2020-371 du 30 mars 2020 modifié relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises 
particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de 
l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Vu le décret no 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment son article 18, 

Décrète : 

Art. 1er. – I. – Les entreprises mentionnées à l’article 1er du décret du 30 mars 2020 susvisé peuvent bénéficier, 
au cours du premier semestre 2021, d’une aide complémentaire bimestrielle destinée à compenser leurs coûts fixes 
non couverts par les contributions aux bénéfices, lorsqu’elles remplissent les conditions suivantes au jour de la 
demande : 

1o Elles ont bénéficié au moins au cours de l’un des deux mois de la période éligible d’une des aides mentionnées 
par les articles 3-19, 3-22 et suivants du décret du 30 mars 2020 susvisé ; 

2o Elles ont subi une perte de chiffre d’affaires, calculée selon les modalités de l’article 3, d’au moins 50 % 
durant la période éligible et remplissent une des deux conditions suivantes : 

a) Elles justifient pour au moins un des deux mois de la période éligible d’un chiffre d’affaires mensuel de 
référence, défini au II de l’article 3, supérieur à un million d’euros, ou d’un chiffre d’affaires annuel 2019 supérieur 
à douze millions d’euros, ou elles font partie d’un groupe dont le chiffre d’affaires annuel 2019 est supérieur à 
douze millions d’euros, et ont : 

– été interdites d’accueil du public de manière ininterrompue au cours d’au moins un mois calendaire de la 
période éligible ; 

– ou exercent leur activité principale dans le commerce de détail et au moins un de leurs magasins de vente situé 
dans un centre commercial comportant un ou plusieurs bâtiments dont la surface commerciale utile est 
supérieure ou égale à vingt mille mètres carrés, a fait l’objet d’une interdiction d’accueil du public sans 
interruption pendant au moins un mois calendaire de la période éligible, en application de l’article 37 
du décret du 29 octobre précité ; 

– ou exercent leur activité principale dans un secteur mentionné à l’annexe 1 ou à l’annexe 2 du décret du 30 mars 
précité dans sa rédaction en vigueur au 11 mars 2021 ; 

– ou elles exercent leur activité principale dans le commerce de détail, à l’exception des automobiles et des 
motocycles, ou la location de biens immobiliers résidentiels, et sont domiciliées dans une commune, 
mentionnée à l’annexe 3 du décret du 30 mars 2020 précité ; 

b) Elles exercent leur activité principale dans un secteur mentionné à l’annexe 1 du présent décret ; 
3o Elles ont été créées au moins deux ans avant le premier jour de la période éligible ; 
4o Leur excédent brut d’exploitation au cours de la période éligible, tel qu’il résulte de la définition mentionnée à 

l’annexe 2 du présent décret, est négatif ; 
Les entreprises exerçant à titre principal une activité de sociétés de holding ne sont pas éligibles au présent 

décret. 

II. – Au sens du présent décret : 
– la notion de chiffre d’affaires s’entend comme le chiffre d’affaires hors taxes ou, lorsque l’entreprise relève de 

la catégorie des bénéfices non commerciaux, comme les recettes nettes hors taxes. 
– on appelle période éligible la période de deux mois pour laquelle l’aide est demandée. 
– un groupe est soit une entreprise n’étant ni contrôlée par une autre, ni ne contrôlant une autre entreprise dans 

les conditions prévues à l’article L. 233-3 du code du commerce, soit un ensemble de sociétés et d’entreprises 
en nom propre liées entre elles dans les conditions prévues à l’article L. 233-3 précité. 

– le seuil d’effectif est calculé selon les modalités prévues par le I de l’article L. 130-1 du code de la sécurité 
sociale. 

Par dérogation à l’article 1er du décret du 6 juin 2001 susvisé et pour l’application du présent décret, le montant 
au-delà duquel s’applique l’obligation de conclure une convention est fixé à 10 millions d’euros. 

Art. 2. – I. – L’aide prend la forme d’une subvention dont le montant s’élève à 70 % de l’opposé mathématique 
de l’excédent brut d’exploitation constaté au cours de la période éligible. Par dérogation, pour les petites 
entreprises au sens du Règlement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 susvisé, le montant de 
l’aide s’élève à 90 % de l’opposé mathématique de l’excédent brut d’exploitation constaté au cours de la période 
éligible. 

II. – L’excédent brut d’exploitation est calculé, pour chaque période éligible concernée, par un expert- 
comptable, tiers de confiance, à partir du grand livre de l’entreprise ou de la balance générale à l’aide de la formule 
figurant à l’annexe 2. 

III. – Le montant de l’aide est calculé pour la période éligible et est limité sur la période de six mois mentionnée 
au premier alinéa de l’article premier à un plafond de 10 millions d’euros calculé au niveau du groupe. 

Art. 3. – I. – La perte de chiffre d’affaires au sens du présent article pour la période éligible est définie comme 
la somme des pertes de chiffre d’affaires de chacun des deux mois de la période éligible. 
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II. – La perte de chiffre d’affaires au titre d’un mois est la différence entre, d’une part, le chiffre d’affaires 
constaté au cours du mois et, d’autre part,  le chiffre d’affaires de référence défini comme le chiffre d’affaires 
réalisé le même mois de l’année 2019. 

Pour les entreprises créées après le 1er janvier 2019, le chiffre d’affaires de l’année 2019 est celui réalisé entre la 
date de création et le 31 décembre 2019, ramené sur un an. 

Art. 4. – I. – La demande d’aide au titre du présent décret est réalisée par voie dématérialisée, dans les 
conditions suivantes : 

– au titre des mois de janvier 2021 et février 2021, elle est déposée dans un délai de quinze jours après le 
versement de l’aide mentionnée au 1o de l’article 1er au titre du mois de février 2021 ; 

– au titre des mois de mars 2021 et avril 2021, elle est déposée dans un délai de quinze jours après le versement 
de l’aide mentionnée au 1o de l’article 1er au titre du mois d’avril 2021 ; 

– au titre des mois de mai 2021 et juin 2021, elle est déposée dans un délai de quinze jours après le versement de 
l’aide mentionnée au 1o de l’article 1er au titre du mois de juin 2021. 

Si le demandeur n’est pas éligible à l’aide visée au 1o de l’article 1er au titre du second mois de chaque période 
éligible, la demande d’aide est réalisée par voie dématérialisée, dans un délai d’un mois à l’expiration de la période 
éligible et au plus tard dans un délai d’un mois à compter de la publication du présent décret pour la première 
demande au titre des mois de janvier 2021 et février 2021. 

II. – La demande est accompagnée des justificatifs suivants : 
1o Une déclaration sur l’honneur attestant que l’entreprise remplit les conditions prévues par le présent 

décret et l’exactitude des informations déclarées ; un modèle de déclaration sur l’honneur est disponible sur le site  
www.impots.gouv.fr ; 

2o Une attestation d’un expert-comptable, tiers de confiance. L’attestation de l’expert-comptable est délivrée à la 
suite d’une mission d’assurance de niveau raisonnable réalisée conformément à la norme professionnelle agréée à 
l’article 5 de l’arrêté du 1er septembre 2016 portant agrément des normes professionnelles relatives au cadre de 
référence, au glossaire, à la norme professionnelle de maîtrise de la qualité (NPMQ), à la norme professionnelle 
relative à la mission de présentation de comptes (NP 2300), à la norme professionnelle relative aux missions 
d’assurance sur des informations autres que des comptes complets historiques-attestations particulières (NP 3100), 
élaborées par le Conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables dans sa rédaction en vigueur à la date de 
publication du présent décret. L’attestation mentionne : 

– l’excédent brut d’exploitation pour la période des deux mois de 2021 au titre de laquelle l’aide est demandée ; 
– le chiffre d’affaires pour chacun des deux mois de 2021 de la période au titre de laquelle l’aide est demandée ; 
– le chiffre d’affaires de référence mentionné à l’article 3 pour chacun des deux mois de 2019 pour la période au 

titre de laquelle l’aide est demandée ; 
– le numéro de formulaire de l’aide reçue en application du décret du 30 mars 2020 précité pour chacun des 

mois de la période considérée. Si l’entreprise n’est pas éligible pour un des deux mois, le tiers de confiance 
doit attester qu’elle ne remplit pas les critères permettant le bénéfice de l’aide au titre du mois concerné ; 

– le numéro professionnel de l’expert-comptable. 

Cette attestation est conforme au modèle établi par la direction générale des finances publiques et est disponible 
sur le site www.impots.gouv.fr. 

Si l’entreprise mentionnée à l’article 1er appartient à un groupe, l’expert-comptable indique dans l’attestation les 
noms, raison sociale et adresse du groupe. 

3o Le calcul de l’excédent brut d’exploitation, tel que détaillé à l’annexe 2 du présent décret et établi 
conformément au formulaire mis à disposition par la direction générale des finances publiques sur le site www. 
impots.gouv.fr ; 

4o La balance générale 2021 pour la période éligible et 2019 pour la période de référence. 
III. – L’aide est versée sur le compte bancaire fourni par l’entreprise en application du décret du 30 mars 2020 

précité. 

Art. 5. – I. – A. – A la clôture des comptes annuels, s’agissant des entreprises mentionnées à l’article premier 
qui ont bénéficié de la présente aide pour au moins une période bimensuelle et dont la certification annuelle des 
comptes par un commissaire aux comptes est légalement obligatoire, le commissaire aux comptes, tiers de 
confiance, vérifie, sur l’ensemble de la période au titre de laquelle l’aide a été demandée, le résultat net, tel qu’il est 
défini à l’article 513-1 du règlement no 2014-3 du 5 juin 2014 relatif au Plan comptable général, établi par 
l’entreprise. 

B. – Le commissaire aux comptes mentionné à l’alinéa précédent délivre une attestation mentionnant le résultat 
net sur l’ensemble de la période au titre de laquelle l’aide a été demandée. Cette attestation doit être produite au 
plus tard dans le mois qui suit la signature par le commissaire aux comptes du rapport sur les comptes annuels 
et consolidés au titre de l’exercice 2021, ou pour le dernier exercice annuel comprenant au moins une période 
éligible, réalisé en application de l’article A. 823-26 du code de commerce, homologuant la norme d’exercice 
professionnel NEP 700. 

C. – Dans l’hypothèse où sur l’ensemble des périodes éligibles le résultat net précité est supérieur à la somme 
des excédents bruts d’exploitation mentionnés au deuxième alinéa du 2o du II de l’article 4, l’entreprise 
transmet l’attestation du commissaire aux comptes mentionnée au I à la direction générale des finances publiques, 
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au plus tard trois mois après sa signature par le commissaire aux comptes. Sur la base de cette attestation, la 
direction générale des finances publiques constate un indu égal à 70 % de la différence entre le résultat net sur 
l’ensemble des périodes éligibles d’une part, et la somme des excédents bruts d’exploitation sur l’ensemble des 
périodes éligibles d’autre part, dans la limite du montant de l’aide versée au titre du présent décret. Cet indu donne 
lieu à l’émission d’un titre de perception recouvré comme en matière de créances étrangères à l’impôt et au 
domaine. 

II. – Les entreprises mentionnées à l’article premier qui ont bénéficié de la présente aide pour au moins une 
période bimestrielle, autres que celles mentionnées au présent I, procèdent au calcul du résultat net tel qu’il est 
défini à l’article 513-1 du règlement no 2014-3 du 5 juin 2014 relatif au Plan comptable général pour chaque 
période éligible et pour l’ensemble des périodes au titre desquelles l’aide a été demandée dans un délai d’un mois 
suivant l’approbation des comptes au titre de l’exercice 2021, ou pour le dernier exercice annuel comprenant au 
moins une période éligible. 

Dans l’hypothèse où sur l’ensemble des périodes au titre desquelles l’aide a été demandée, le résultat net précité 
est supérieur à la somme des excédents bruts d’exploitation visés au deuxième alinéa du 2o du II de l’article 4, 
l’entreprise transmet l’information à la direction générale des finances publiques, au plus tard trois mois après 
l’approbation des comptes. Sur la base de cette information, la direction générale des finances publiques constate 
un indu égal à 70 % de la différence entre le résultat net sur l’ensemble des périodes au titre desquelles l’aide a été 
demandée d’une part, et la somme des excédents bruts d’exploitation sur l’ensemble de ces mêmes périodes d’autre 
part, dans la limite du montant de l’aide versée au titre du présent décret. Cet indu donne lieu à l’émission d’un titre 
de perception recouvré comme en matière de créances étrangères à l’impôt et au domaine. 

III. – En cas de constatation du non-respect par le bénéficiaire des obligations prévues au présent article, 
l’entreprise rembourse l’intégralité des sommes perçues sur le fondement du présent décret. 

Art. 6. – I. – Le directeur général des finances publiques conserve les dossiers d’instruction, comprenant 
notamment l’ensemble des pièces justificatives, pendant dix années à compter de la date de versement de l’aide. 

II. – Les documents attestant du respect des conditions d’éligibilité à l’aide et du calcul de son montant, ainsi que 
l’attestation mentionnée à l’article 5, sont conservés par le bénéficiaire pendant cinq années à compter de la date de 
versement de l’aide. 

Les agents publics de la direction générale des finances publiques peuvent demander à tout bénéficiaire de l’aide 
communication de tout document relatif à son activité, notamment administratif ou comptable, permettant de 
justifier de son éligibilité et du montant de l’aide reçue pendant cinq années à compter de la date de son versement. 
Le bénéficiaire dispose d’un délai d’un mois pour produire ces justifications à compter de la date de la demande. 

En cas d’irrégularités constatées, d’absence de réponse ou de réponse incomplète à la demande prévue à l’alinéa 
précédent, les sommes indûment perçues font l’objet d’une récupération selon les règles et procédures applicables 
en matière de créances étrangères à l’impôt et au domaine. 

La procédure prévue au présent II ne constitue pas une procédure de contrôle de l’impôt. 

Art. 7. – I. – Pour l’application du présent décret en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, la 
convention prévue au deuxième alinéa de l'article 3 de l'ordonnance du 25 mars 2020 susvisée fixe les modalités 
d’adaptation des dispositions du présent décret pour le versement des aides distribuées aux entreprises situées sur 
ces territoires. 

II. – Le présent décret est applicable à Wallis-et-Futuna. 
Pour l’application du présent décret à Wallis-et-Futuna, les mots : « un million d’euros », « 10 millions d’euros » 

et « 12 millions d’euros » sont respectivement remplacés par les mots : « 119 783 604 francs CFP », 
« 1 203 494 175 francs CFP » et « 1 438 401 854 francs CFP ». 

Art. 8. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre des outre-mer, le ministre délégué 
auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, et le ministre délégué 
auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des petites et moyennes entreprises, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 24 mars 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre des outre-mer, 
SÉBASTIEN LECORNU 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT 
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Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la relance,  
chargé des petites et moyennes entreprises, 

ALAIN GRISET  

ANNEXES 

ANNEXE 1 

1 Restauration traditionnelle dans le cas des entreprises domiciliées dans une commune mentionnée à l’annexe 3 du décret no 2020-371 du 30 mars 2020 

2 Hôtels et hébergements similaires dans le cas des entreprises domiciliées dans une commune mentionnée à l’annexe 3 du décret no 2020-371 
du 30 mars 2020 

3 Hébergements touristiques et autres hébergements de courte durée dans le cas des entreprises domiciliées dans une commune mentionnée à l’annexe 3 
du décret no 2020-371 du 30 mars 2020 

4 Gestion d’installations sportives couvertes et activité des centres de culture physique 

5 Autres activités récréatives et de loisirs en salles couvertes 

6 Gestion des jardins botaniques et zoologiques 

7 Etablissements de thermalisme 

8 Activités des parcs d’attractions et parcs à thèmes  

ANNEXE 2 

L’excédent brut d’exploitation visé au II de l’article 2 est calculé selon la formule suivante : 
EBE = 
[Recettes + subventions d’exploitation - achats consommés – consommations en provenance de tiers – charges 

de personnels – impôts et taxes et versements assimilés]. 

En pratique, cette formule revient à effectuer la somme de l’ensemble des écritures des postes comptable 
suivants pour la période concernée : 

EBE = [compte 70 + compte 74 – compte 60 – compte 61 – compte 62 – compte 63 – compte 64] 
Dans la formule ci-dessus, le compte 70 correspond à l’ensemble des écritures présentes dans le grand livre de 

l’entreprise ou la balance générale pour la période concernée et imputées sur un compte commençant par 70. 
Les subventions d’exploitation comprennent notamment les aides perçues au titre du fonds de solidarité durant la 

période concernée. 
Les numéros de compte indiqués correspondent aux classes du plan comptable général, tel qu’il est défini par le 

règlement no 2014-03 du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Décret no 2021-422 du 10 avril 2021 relatif à l’adaptation au titre du mois de mars 2021 du fonds de 
solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences de 
l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation 

NOR : ECOI2109670D 

Publics concernés : entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et 
sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation. 

Objet : modification du fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les 
conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures 
prises pour limiter cette propagation. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le présent décret propose d’ajouter au décret du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité le dispositif 

pour le mois de mars 2021. 

Par rapport à l’aide au titre du mois de février 2021, le présent décret vise à : 

– créer un nouveau régime pour les entreprises interdites d’accueil du public durant une partie du mois de mars 
(aide plafonnée soit à 1 500 euros en cas de perte de chiffre d’affaires entre 20 et 50 % ; soit à 10 000 € ou 
égale à 20 % du chiffre d’affaires de référence en cas de perte de chiffre d’affaires supérieure à 50 %) ; 

– modifier le régime en vigueur pour les entreprises qui exercent leur activité principale dans le commerce de 
détail avec au moins un de leurs magasins de vente interdit d’accueil du public situé dans un centre 
commercial comportant un ou plusieurs bâtiments dont la surface commerciale utile est supérieure ou égale à 
dix mille mètres carrés (contre vingt mille mètres carrés jusqu’alors) ; 

– adapter, dans les critères d’éligibilité, la date de début d’activité qui passe du 31 octobre au 
31 décembre 2020 ; 

– geler le choix de la référence de chiffre d’affaires en fonction du choix réalisé par les entreprises au titre du 
mois de février 2021 ; 

– reconduire le dispositif dérogatoire pour le département de Mayotte pour les entreprises dites « autres » de 
moins de 250 salariés bénéficiant désormais d’une aide plafonnée à 3 000 euros au lieu de 1 500 euros. 

Les lignes 121 à 128 de l’annexe 2 sont enfin complétées pour permettre aux entreprises réalisant au moins 
50 % de leur chiffre d’affaires avec des entreprises du secteur des domaines skiables de bénéficier du dispositif du 
fonds de solidarité. 

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’ordonnance no 2020-317 du 25 mars 2020. Les 
versions consolidées du décret no 2020-371 du 30 mars 2020 et du décret no 2020-1049 du 14 août 2020 peuvent 
être consultées sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la relance, 
Vu le règlement (UE) no 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 

articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 
Vu le règlement (UE) no 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 

compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 
Vu la décision de la Commission européenne du 30 mars 2020, notifiée sous le numéro SA. 56823 modifiée par 

les décisions de la Commission européenne SA.57010 du 15 avril 2020, SA.56985 du 20 avril 2020 et SA.58137 
du 31 juillet 2020, autorisant les aides octroyées par le fonds de solidarité à destination des entreprises 
particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de 
l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Vu le code du travail, notamment son article L. 3132-24 ; 
Vu le code du commerce, notamment son article L. 233-3 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 130-1 ; 
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Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, et notamment son article 10 ; 

Vu l’ordonnance no 2020-317 du 25 mars 2020 modifiée portant création d’un fonds de solidarité à destination 
des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Vu le décret no 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi no 2000-321 du 
12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret no 2020-371 du 30 mars 2020 modifié relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises 
particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de 
l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Vu le décret no 2020-1049 du 14 août 2020 modifié adaptant pour les discothèques certaines dispositions du 
décret no 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement 
touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19 et 
des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Vu le décret no 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu la saisine du conseil départemental de Mayotte en date du 26 mars 2021, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 30 mars 2020 susvisé est ainsi modifié : 

1o Il est inséré un article 3-24 ainsi rédigé : 

« Art. 3-24. – I. – A.– Les entreprises mentionnées à l’article 1er du présent décret, n’ayant pas fait l’objet d’un 
arrêté pris par le préfet de département ordonnant la fermeture de l’entreprise en application du troisième alinéa de 
l’article 29 du décret du 29 octobre 2020 précité, bénéficient d’aides financières prenant la forme de subventions 
destinées à compenser la perte de chiffre d’affaires subie au cours du mois de mars 2021, lorsqu’elles remplissent 
les conditions suivantes : 

« 1o Elles ont fait l’objet : 
« a) D’une interdiction d’accueil du public sans interruption du 1er mars 2021 au 31 mars 2021 et ont subi une 

perte de chiffre d’affaires, y compris le chiffre d’affaires réalisé sur les activités de vente à distance, avec retrait en 
magasin ou livraison, ou sur les activités de vente à emporter, d’au moins 20 % durant la période comprise entre 
le 1er mars 2021 et le 31 mars 2021 ; 

« b) D’une interdiction d’accueil du public au cours d’une ou plusieurs périodes comprises entre le 1er mars 2021 
et le 31 mars 2021 et ont subi une perte de chiffre d’affaires, y compris le chiffre d’affaires réalisé sur les activités 
de vente à distance, avec retrait en magasin ou livraison, ou sur les activités de vente à emporter, d’au moins 20 % 
durant la période comprise entre le 1er mars 2021 et le 31 mars 2021 ; 

« 2o Ou elles ont subi une perte de chiffre d’affaires d’au moins 50 % durant la période comprise entre 
le 1er mars 2021 et le 31 mars 2021 et elles appartiennent à l’une des cinq catégories suivantes : 

« a) Elles exercent leur activité principale dans un secteur mentionné à l’annexe 1 dans sa rédaction en vigueur 
au 12 avril 2021 ; 

« b) Ou elles exercent leur activité principale dans un secteur mentionné à l’annexe 2 dans sa rédaction en 
vigueur au 12 avril 2021 et elles remplissent au moins une des trois conditions suivantes : 

« – soit, pour les entreprises créées avant le 1er mars 2020, une perte de chiffre d’affaires d’au moins 80 % 
durant la période comprise entre le 15 mars 2020 et le 15 mai 2020 par rapport au chiffre d’affaires de 
référence sur cette période calculé selon les modalités du IV du présent article ; 

« – soit une perte de chiffre d’affaires d’au moins 80 % durant la période comprise entre le 1er novembre 2020 et 
le 30 novembre 2020 par rapport au chiffre d’affaires de référence sur cette période calculé selon les modalités 
du IV précité ; lorsqu’elles ont débuté leur activité entre le 1er janvier 2020 et le 30 septembre 2020 la perte de 
chiffre d’affaires d’au moins 80 % durant la période comprise entre le 1er novembre 2020 et le 
30 novembre 2020 s’entend par rapport au chiffre d’affaires réalisé entre la date de création de l’entreprise et 
le 31 octobre 2020 ramené sur un mois ; lorsqu’elles ont débuté leur activité après le 1er octobre 2020 la perte 
de chiffre d’affaires d’au moins 80 % durant la période comprise entre le 1er novembre et le 30 novembre 2020 
s’entend par rapport au chiffre d’affaires du mois de décembre 2020 ; la condition de perte de chiffre 
d’affaires mentionnée à la première phrase du présent alinéa n’est pas applicable aux entreprises créées après 
le 1er novembre 2020 ; 

« – soit, pour les entreprises créées avant le 1er décembre 2019, une perte de chiffre d’affaires annuel entre 2019 
et 2020 d’au moins 10 % ; pour les entreprises créées en 2019, le chiffre d’affaires au titre de l’année 2019 
s’entend comme le chiffre d’affaires mensuel moyen réalisé entre la date de création de l’entreprise et le 
31 décembre 2019 ramené sur douze mois. 

« c) Ou elles exercent leur activité principale dans le commerce de détail, à l’exception des automobiles et des 
motocycles, ou la location de biens immobiliers résidentiels, et sont domiciliées dans une commune, mentionnée à 
l’annexe 3, dans le ressort de laquelle l’activité économique est particulièrement touchée par l’application des 
dispositions de l’article 18 du décret du 29 octobre 2020 susvisé ; 
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« d) Ou elles exercent leur activité principale dans le commerce de détail et au moins un de leurs magasins de 
vente situés dans un centre commercial comportant un ou plusieurs bâtiments dont la surface commerciale utile est 
supérieure ou égale à dix mille mètres carrés, fait l’objet d’une interdiction d’accueil du public sans interruption du 
1er mars 2021 au 31 mars 2021, en application de l’article 37 du décret du 29 octobre précité. 

« 3o Les personnes physiques ou, pour les personnes morales, leur dirigeant majoritaire ne sont pas titulaires, 
le 1er mars 2021, d’un contrat de travail à temps complet. Cette condition n’est pas applicable si l’effectif salarié 
annuel de l’entreprise calculé selon les modalités prévues par le I de l’article L. 130-1 du code de la sécurité sociale 
est supérieur ou égal à un ; 

« 4o Elles ont débuté leur activité avant le 31 décembre 2020. 
« B. – Les entreprises mentionnées au a du 1o du A du I perçoivent une subvention égale soit au montant de la 

perte de chiffre d’affaires dans la limite de 10 000 euros soit à 20 % du chiffre d’affaires de référence mentionné 
au IV du présent article. Les entreprises bénéficient de l’option qui est la plus favorable. 

« C. – Les entreprises mentionnées au b du 1o du A du I perçoivent une subvention dans les conditions 
suivantes : 

« 1o Si elles ont subi une perte de chiffre d’affaires supérieure ou égale à 50 %, le montant de la subvention est 
égal soit au montant de la perte de chiffre d’affaires dans la limite de 10 000 euros soit à 20 % du chiffre d’affaires 
de référence mentionné au IV du présent article. Les entreprises bénéficient de l’option qui est la plus favorable ; 

« 2o Si elles ont subi une perte de chiffre d’affaires inférieure à 50 %, le montant de la subvention est égal au 
montant de la perte de chiffre d’affaires dans la limite de 1 500 euros. 

« D. – Les entreprises mentionnées au a du 2o du A du I perçoivent une subvention dans les conditions 
suivantes : 

« 1o Si elles ont subi une perte de chiffre d’affaires supérieure ou égale à 70 %, le montant de la subvention est 
égal soit au montant de la perte de chiffre d’affaires dans la limite de 10 000 euros soit à 20 % du chiffre d’affaires 
de référence mentionné au IV du présent article. Les entreprises bénéficient de l’option qui est la plus favorable ; 

« 2o Si elles ont subi une perte de chiffre d’affaires inférieure à 70 %, le montant de la subvention est égal soit au 
montant de la perte de chiffre d’affaires dans la limite de 10 000 euros soit à 15 % du chiffre d’affaires de référence 
mentionné au IV du présent article. Les entreprises bénéficient de l’option qui est la plus favorable. 

« E. – Les entreprises mentionnées aux b, c, d du 2o du A du I perçoivent une subvention dans les conditions 
suivantes : 

« 1o Si elles ont subi une perte de chiffre d’affaires supérieure ou égale à 70 %, le montant de la subvention est 
égal soit à 20 % du chiffre d’affaires de référence mentionné au IV du présent article, soit à 80 % de la perte de 
chiffre d’affaires dans la limite de 10 000 euros. Les entreprises bénéficient de l’option qui est la plus favorable. 
Lorsque la perte de chiffre d’affaires est supérieure à 1 500 euros, le montant minimal de la subvention est de 
1 500 euros. Lorsque la perte de chiffre d’affaires est inférieure ou égale à 1 500 euros, la subvention est égale à 
100 % de la perte de chiffre d’affaires ; 

« 2o Si elles ont subi une perte de chiffre d’affaires inférieure à 70 %, le montant de la subvention est égal soit à 
15 % du chiffre d’affaires de référence mentionné au IV du présent article, soit à 80 % de la perte de chiffre 
d’affaires dans la limite de 10 000 euros. Les entreprises bénéficient de l’option qui est la plus favorable. Lorsque 
la perte de chiffre d’affaires est supérieure à 1 500 euros, le montant minimal de la subvention est de 1 500 euros. 
Lorsque la perte de chiffre d’affaires est inférieure ou égale à 1 500 euros, la subvention est égale à 100 % de la 
perte de chiffre d’affaires. 

« F. – Pour les personnes physiques ayant bénéficié d’une ou de plusieurs pensions de retraite ou d’indemnités 
journalières de sécurité sociale et les personnes morales dont le dirigeant majoritaire a bénéficié de telles pensions 
ou indemnités, le montant de la subvention accordée est réduit du montant des pensions de retraite et des 
indemnités journalières perçues ou à percevoir au titre du mois de mars 2021. 

« G. – Les aides prévues aux B, C, D et E du présent I ne sont pas cumulables. 

« II. – A. – Les entreprises mentionnées à l’article 1er du présent décret autres que celles mentionnées au I du 
présent article bénéficient d’aides financières prenant la forme de subventions destinées à compenser la perte de 
chiffre d’affaires subie au cours du mois de mars 2021, lorsqu’elles remplissent les conditions suivantes : 

« 1o Elles ont subi une perte de chiffre d’affaires d’au moins 50 % durant la période comprise entre 
le 1er mars 2021 et le 31 mars 2021 ; 

« 2o Les personnes physiques ou, pour les personnes morales leur dirigeant majoritaire ne sont pas titulaires, au 
1er mars 2021, d’un contrat de travail à temps complet. Cette condition n’est pas applicable si l’effectif salarié 
annuel de l’entreprise calculé selon les modalités prévues par le I de l’article L. 130-1 du code de la sécurité sociale 
est supérieur ou égal à un ; 

« 3o L’effectif du groupe est inférieur ou égal à 50 salariés. 
« Pour les entreprises domiciliées à Mayotte, l’effectif du groupe est inférieur ou égal à 250 salariés. 
« Ce seuil est calculé selon les modalités prévues par le I de l’article L. 130-1 du code de la sécurité sociale ; 
« 4o Elles ont débuté leur activité avant le 31 décembre 2020. 
« B. – Les entreprises mentionnées au présent A perçoivent une subvention égale au montant de la perte de 

chiffre d’affaires dans la limite de 1 500 euros. Ce montant est à Mayotte de 3 000 euros. 
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« C. – Pour les personnes physiques ayant bénéficié d’une ou de plusieurs pensions de retraite ou d’indemnités 
journalières de sécurité sociale et les personnes morales dont le dirigeant majoritaire a bénéficié de telles pensions 
ou indemnités, le montant de la subvention accordée est réduit du montant des pensions de retraite et des 
indemnités journalières perçues ou à percevoir au titre du mois de mars 2021. 

« III. – L’aide versée est limitée à un plafond de 200 000 euros au niveau du groupe. 

« IV. – La perte de chiffre d’affaires au sens du présent article est définie comme la différence entre, d’une part, 
le chiffre d’affaires au cours du mois de mars 2021 et, d’autre part, le chiffre d’affaires de référence défini comme : 

« – le chiffre d’affaires réalisé durant le mois de mars 2019, ou le chiffre d’affaires mensuel moyen de l’année 
2019 selon l’option retenue par l’entreprise lors de sa demande au titre du mois de février 2021 ; ou si le fonds 
de solidarité n’a pas été demandé au titre du mois de février 2021, le chiffre d’affaires réalisé durant le mois 
de mars 2019, ou le chiffre d’affaires mensuel moyen de l’année 2019 ; 

« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er juin 2019 et le 31 janvier 2020, le chiffre d’affaires mensuel 
moyen sur la période comprise entre la date de création de l’entreprise et le 29 février 2020 ; 

« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er février 2020 et le 29 février 2020, le chiffre d’affaires réalisé en 
février 2020 et ramené sur un mois ; 

« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er mars 2020 et le 30 septembre 2020, le chiffre d’affaires mensuel 
moyen réalisé entre le 1er juillet 2020 ou, à défaut, la date de création de l’entreprise, et le 31 octobre 2020 ; 

« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er octobre 2020 et le 31 octobre 2020, le chiffre d’affaires réalisé 
durant le mois de décembre 2020 ; 

« – ou, par dérogation à l’alinéa précédent, pour les entreprises ayant fait l’objet d’une interdiction d’accueil du 
public en décembre 2020, le chiffre d’affaires réalisé durant le mois d’octobre 2020 et ramené le cas échéant 
sur un mois ; 

« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er novembre 2020 et le 31 décembre 2020, le chiffre d’affaires réalisé 
durant le mois de janvier 2021. 

« Pour les entreprises mentionnées au 1o du A du I, le chiffre d’affaires du mois de mars 2021 n’intègre pas le 
chiffre d’affaires réalisé sur les activités de vente à distance, avec retrait en magasin ou livraison, ou sur les 
activités de vente à emporter. 

« V. – La demande d’aide au titre du présent article est réalisée par voie dématérialisée au plus tard le 
31 mai 2021. 

« La demande est accompagnée des justificatifs suivants : 
« – une déclaration sur l’honneur attestant que l’entreprise remplit les conditions prévues par le présent décret et 

l’exactitude des informations déclarées, ainsi que l’absence de dette fiscale ou sociale impayée au 
31 décembre 2019, à l’exception de celles qui, à la date de dépôt de la demande d’aide prévue par le présent 
décret, ont été réglées ou sont couvertes par un plan de règlement. Il n’est pas tenu compte des dettes fiscales 
inférieures ou égales à un montant total de 1 500 euros ni de celles dont l’existence ou le montant font l’objet 
au 1er octobre 2020 d’un contentieux pour lequel une décision définitive n’est pas intervenue ; 

« – une déclaration indiquant la somme des montants perçus par le groupe au titre des aides mentionnées au 
cinquième alinéa de l’article 1er depuis le 1er mars 2020 ; 

« – une estimation du montant de la perte de chiffre d’affaires et, le cas échéant, du montant de chiffre d’affaires 
réalisé sur les activités de vente à distance, avec retrait en magasin ou livraison, ou sur les activités de vente à 
emporter ; 

« – le cas échéant, l’indication du montant des pensions de retraite ou des indemnités journalières de sécurité 
sociale perçues ou à percevoir au titre du mois de mars 2021 ; 

« – les coordonnées bancaires de l’entreprise ; 
« – pour les entreprises exerçant leur activité principale dans un secteur mentionné aux lignes 91 à 129 de 

l’annexe 2 du présent décret dans sa rédaction en vigueur au 12 avril 2021, une déclaration sur l’honneur 
indiquant que l’entreprise dispose du document établi par un expert-comptable, tiers de confiance, attestant 
que l’entreprise remplit les critères prévus par cette annexe. 

« L’attestation de l’expert-comptable est délivrée à la suite d’une mission d’assurance de niveau raisonnable 
réalisée conformément à la norme professionnelle agréée à l’article 5 de l’arrêté du 1er septembre 2016 portant 
agrément des normes professionnelles relatives au cadre de référence, au glossaire, à la norme professionnelle de 
maîtrise de la qualité (NPMQ), à la norme professionnelle relative à la mission de présentation de comptes (NP 
2300), à la norme professionnelle relative aux missions d’assurance sur des informations autres que des comptes 
complets historiques-attestations particulières (NP 3100), élaborées par le Conseil supérieur de l’ordre des experts- 
comptables dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent décret. 

« La mission d’assurance porte, selon la date de création de l’entreprise : 
« – sur le chiffre d’affaires de l’année 2019 ; 
« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er janvier 2019 et le 30 novembre 2019, le chiffre d’affaires mensuel 

moyen réalisé sur la période comprise entre la date de création de l’entreprise et le 31 décembre 2019 ; 
« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er décembre 2019 et le 30 septembre 2020, le chiffre d’affaires 

mensuel moyen réalisé entre le 1er juillet 2020 ou, à défaut, la date de création de l’entreprise si elle est 
postérieure au 1er juillet 2020, et le 31 octobre 2020 ; 
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« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er octobre 2020 et le 31 octobre 2020, le chiffre d’affaires mensuel 
réalisé durant le mois de décembre 2020 ; 

« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er novembre 2020 et le 31 décembre 2020, le chiffre d’affaires réalisé 
durant le mois de janvier 2021. 

« Cette attestation et les pièces justificatives sont conservées par l’entreprise et communiquées aux agents de la 
direction générale des finances publiques et aux agents publics affectés dans les services déconcentrés des 
administrations civiles de l’Etat dans les conditions prévues par l’article 3-1 de l’ordonnance du 25 mars 2020 
susvisée. 

« VI. – Les modalités de contrôle du contribuable par l’administration ne sont pas modifiées par le présent 
article. » ; 

2o A l’annexe 2, il est ajouté aux lignes 121 à 128 les mots suivants : « ou des entreprises du secteur des 
domaines skiables ». 

Art. 2. – Le présent décret est applicable à Wallis-et-Futuna. 
Art. 3. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre de l’intérieur, le ministre des 

outre-mer, la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, le ministre 
délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, et le ministre 
délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des petites et moyennes entreprises, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 10 avril 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de l’intérieur, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre des outre-mer, 
SÉBASTIEN LECORNU 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la relance,  
chargé des petites et moyennes entreprises, 

ALAIN GRISET  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Décret no 2021-423 du 10 avril 2021 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises 
particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation 

NOR : ECOI2110637D 

Publics concernés : entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et 
sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation. 

Objet : modification du fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les 
conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures 
prises pour limiter cette propagation. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le présent décret propose d’ajouter au décret du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité un 

dispositif spécifique pour les entreprises de certaines territoires ultramarins exerçant leur activité principale dans 
le commerce de détail, à l’exception des automobiles et des motocycles, ou dans la réparation et la maintenance 
navale. Les territoires concernés par ce dispositif sont : La Réunion, la Guadeloupe, la Martinique, Saint-Martin, 
Saint-Barthélemy et la Polynésie française. 

L’article 3-24, prévoyant l’aide du fonds de solidarité pour le mois de mars, est donc modifié en ce sens pour 
intégrer les entreprises précédemment citées. Le présent décret ajoute également un article 3-25, prévoyant une 
aide complémentaire pour ces entreprises, au titre du mois de février. 

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’ordonnance no 2020-317 du 25 mars 2020. Les 
versions consolidées du décret no 2020-371 du 30 mars 2020 et du décret no 2020-1049 du 14 août 2020 peuvent 
être consultées sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la relance, 
Vu le règlement (UE) no 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 

articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 
Vu le règlement (UE) no 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 

compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 
Vu la décision de la Commission européenne du 30 mars 2020, notifiée sous le numéro SA. 56823 modifiée par 

les décisions de la Commission européenne SA.57010 du 15 avril 2020, SA.56985 du 20 avril 2020 et SA.58137 
du 31 juillet 2020, autorisant les aides octroyées par le fonds de solidarité à destination des entreprises 
particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de 
l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Vu le code du travail, notamment son article L. 3132-24 ; 
Vu le code du commerce, notamment son article L. 233-3 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 130-1 ; 
Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relatif relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, et notamment son article 10 ; 
Vu l’ordonnance no 2020-317 du 25 mars 2020 modifiée portant création d’un fonds de solidarité à destination 

des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Vu le décret no 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi no 2000-321 du 
12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret no 2020-371 du 30 mars 2020 modifié relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises 
particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de 
l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Vu le décret no 2020-1049 du 14 août 2020 modifié adaptant pour les discothèques certaines dispositions du 
décret no 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement 
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touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19 et 
des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Vu le décret no 2020-1262 du 16 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu le décret no 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu l’avis de l’assemblée de la Polynésie française en date du 31 mars 2021 ; 
Vu la saisine de l’assemblée de Guadeloupe en date du 19 mars 2021 ; 
Vu la saisine de l’assemblée de Martinique en date du 19 mars 2021 ; 
Vu la saisine de l’assemblée de La Réunion en date du 19 mars 2021 ; 
Vu la saisine de l’assemblée de Saint-Barthélemy en date du 22 mars 2021 ; 
Vu la saisine de l’assemblée de Saint-Martin en date du 22 mars 2021, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 30 mars 2020 susvisé est ainsi modifié : 

1o L’article 3-24 est ainsi modifié : 
a) Au A du I, après les mots : « en application », sont insérés les mots : « du troisième alinéa de l’article 29 du 

décret du 16 octobre 2020 susvisé ou du » ; 

b) Après le 9e alinéa du 2o du A du I, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« e) Ou elles exercent leur activité principale dans le commerce de détail, à l’exception des automobiles et des 

motocycles, ou dans la réparation et maintenance navale et sont domiciliées à La Réunion, la Guadeloupe, la 
Martinique, Saint-Martin, Saint-Barthélemy ou en Polynésie française ; » ; 

c) Au premier alinéa du D du I, les mots : « et e » sont insérés après les mots : « Les entreprises mentionnées 
aux b, c, d ». 

2o Il est inséré un article 3-25 ainsi rédigé : 

« Art. 3-25. – I. – A. – Les entreprises mentionnées à l’article 1er du présent décret, n’ayant pas fait l’objet d’un 
arrêté pris par le représentant de l’Etat dans le département ou la collectivité ordonnant la fermeture de l’entreprise 
en application du troisième alinéa de l’article 29 du décret du 16 octobre 2020 susvisé, bénéficient d’aides 
financières prenant la forme de subventions destinées à compenser la perte de chiffre d’affaires subie au cours du 
mois de février 2021, lorsqu’elles remplissent les conditions suivantes : 

« 1o Elles ont subi une perte de chiffre d’affaires d’au moins 50 % durant la période comprise entre le 
1er février 2021 et le 28 février 2021 ; 

« 2o Elles exercent leur activité principale dans le commerce de détail, à l’exception des automobiles et des 
motocycles ou dans la réparation et maintenance navale, et sont domiciliées à La Réunion, la Guadeloupe, la 
Martinique, Saint-Martin, Saint-Barthélemy ou en Polynésie française ; 

« 3o Les personnes physiques ou, pour les personnes morales, leur dirigeant majoritaire ne sont pas titulaires, le 
1er février 2021, d’un contrat de travail à temps complet. Cette condition n’est pas applicable si l’effectif salarié 
annuel de l’entreprise calculé selon les modalités prévues par le I de l’article L. 130-1 du code de la sécurité sociale 
est supérieur ou égal à un ; 

« 4o Elles ont débuté leur activité avant le 31 octobre 2020. 

« B. – Les entreprises mentionnées au I du présent article perçoivent une subvention dans les conditions 
suivantes : 

« 1o Si elles ont subi une perte de chiffre d’affaires supérieure ou égale à 70 %, le montant de la subvention est 
égal soit à 20 % du chiffre d’affaires de référence mentionné au IV du présent article, soit à 80 % de la perte de 
chiffre d’affaires dans la limite de 10 000 euros. Les entreprises bénéficient de l’option qui est la plus favorable. 
Lorsque la perte de chiffre d’affaires est supérieure à 1 500 euros, le montant minimal de la subvention est de 
1 500 euros. Lorsque la perte de chiffre d’affaires est inférieure ou égale à 1 500 euros, la subvention est égale à 
100 % de la perte de chiffre d’affaires ; 

« 2o Si elles ont subi une perte de chiffre d’affaires inférieure à 70 %, le montant de la subvention est égal soit à 
15 % du chiffre d’affaires de référence mentionné au IV du présent article, soit à 80 % de la perte de chiffre 
d’affaires dans la limite de 10 000 euros. Les entreprises bénéficient de l’option qui est la plus favorable. Lorsque 
la perte de chiffre d’affaires est supérieure à 1 500 euros, le montant minimal de la subvention est de 1 500 euros. 
Lorsque la perte de chiffre d’affaires est inférieure ou égale à 1 500 euros, la subvention est égale à 100 % de la 
perte de chiffre d’affaires. 

« C. – Pour les personnes physiques ayant bénéficié d’une ou de plusieurs pensions de retraite ou d’indemnités 
journalières de sécurité sociale et les personnes morales dont le dirigeant majoritaire a bénéficié de telles pensions 
ou indemnités, le montant de la subvention accordée est réduit du montant des pensions de retraite et des 
indemnités journalières perçues ou à percevoir au titre du mois de février 2021. 

« D. – Les entreprises qui ont déjà perçu l’aide prévue à l’article 3-22 peuvent demander un versement 
complémentaire égal à la différence entre le montant dû au titre du présent I et le montant versé au titre de 
l’article 3-22. 
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« III. – L’aide versée est limitée à un plafond de 200 000 euros au niveau du groupe. 

« IV. – La perte de chiffre d’affaires au sens du présent article est définie comme la différence entre, d’une part, 
le chiffre d’affaires au cours du mois de février 2021 et, d’autre part, le chiffre d’affaires de référence défini 
comme : 

« – le chiffre d’affaires réalisé durant le mois de février 2019, ou le chiffre d’affaires mensuel moyen de 
l’année 2019, si cette option est plus favorable à l’entreprise ; 

« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er juin 2019 et le 31 janvier 2020, le chiffre d’affaires mensuel 
moyen sur la période comprise entre la date de création de l’entreprise et le 29 février 2020 ; 

« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er février 2020 et le 29 février 2020, le chiffre d’affaires réalisé en 
février 2020 et ramené sur un mois ; 

« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er mars 2020 et le 30 septembre 2020, le chiffre d’affaires mensuel 
moyen réalisé entre le 1er juillet 2020, ou à défaut la date de création de l’entreprise, et le 31 octobre 2020 ; 

« – ou, pour les entreprises créées entre le 1er octobre 2020 et le 31 octobre 2020, le chiffre d’affaires réalisé 
durant le mois de décembre 2020 ; 

« – ou, par dérogation à l’alinéa précédent, pour les entreprises ayant fait l’objet d’une interdiction d’accueil du 
public en décembre 2020, le chiffre d’affaires réalisé durant le mois d’octobre 2020 et ramené le cas échéant 
sur un mois. 

« V. – La demande d’aide au titre du présent article est réalisée par voie dématérialisée au plus tard 
le 31 mai 2021. 

« La demande est accompagnée des justificatifs suivants : 
« – une déclaration sur l’honneur attestant que l’entreprise remplit les conditions prévues par le présent décret et 

l’exactitude des informations déclarées, ainsi que l’absence de dette fiscale ou sociale impayée au 
31 décembre 2019, à l’exception de celles qui, à la date de dépôt de la demande d’aide prévue par le présent 
décret, ont été réglées ou sont couvertes par un plan de règlement. Il n’est pas tenu compte des dettes fiscales 
inférieures ou égales à un montant total de 1 500 euros ni de celles dont l’existence ou le montant font l’objet 
au 1er octobre 2020 d’un contentieux pour lequel une décision définitive n’est pas intervenue ; 

« – une déclaration indiquant la somme des autres aides reçues au titre du mois considéré, telles que définies à 
l’article 1er du présent décret ; 

« – une estimation du montant de la perte de chiffre d’affaires et, le cas échéant, du montant de chiffre d’affaires 
réalisé sur les activités de vente à distance, avec retrait en magasin ou livraison, ou sur les activités de vente à 
emporter ; 

« – le cas échéant, l’indication du montant des pensions de retraite ou des indemnités journalières de sécurité 
sociale perçues ou à percevoir au titre du mois de février 2021 ; 

« – les coordonnées bancaires de l’entreprise. 

« VI. – Les modalités de contrôle du contribuable par l’administration ne sont pas modifiées par le présent 
article. » 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
outre-mer, la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, le ministre 
délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, et le ministre 
délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des petites et moyennes entreprises, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 10 avril 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de l’intérieur, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre des outre-mer, 
SÉBASTIEN LECORNU 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT 
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Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la relance,  
chargé des petites et moyennes entreprises, 

ALAIN GRISET  
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